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CORPS  L É G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Sur  la  réfolution  relative  à Vimpôt  fur  le  fel , 
Séance  du  3 ventôfe  an  7. 


PlEPRÉS  ENTANS  DU  PïüPLE, 

Il  me  feroit  facile  auffi  de  multiplier  les  objedions 
contre  l’impôt  fur  le  fel;  car  il  y a toujours  bien  des 
chofes  à dire  contre  toute  contribution  en  général,  & 
fur-tout  contre  un  impôt  auquel  fe  rattache  ridée  d’an- 
ciennes vexations  & d’un  régime  juftement  abhorré: 
ni^is  je  crois  que  celui  propofé  parla  réfolution  eil  ce 
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qu’il  y a de  moins  contraire  àufc  véritables  intérêts  diï 
peuple  ; je  crois  même  qu’il  petit  par  là  fuite  fournir 
d’améliorer  le  fort  des  contribuables  en 


Je  me  bornerai  à quelques  idées  principales , à quel- 
ques réflexions  analytiques;  je  ferai,  en  quelque  forte , 
le  réfumé  des  motifs  qui  m’ont  déterminé  dans  cette 
occaflon. 

Dans  la  malheureufè  néceflité  d’établir  des  impôts, 
fcience  fifcale  confite  à les  mafquer  en  les  variant, 
reproduifant  feus  diverfes  formes,  en  les  amal- 
gamant & confondant  avec  la  matière  impofable  , en 
les  faifant  acquitter  d’une  manière  volontaire  , infenfible  , 

& fouveiit  fncônn'ue. 

On  rend  la  charge  de  l’impct  moins  pefante  en  lui 
affuj  étrillant  à la  fois  les  profits  de  ragricütture  , dé  l’in- 
duflrie , du  commerce  , 8c  en  foumettant  à (on  aétion 
les  goûts  , les  lrivolités , le  luxe , les  plaifirs  , 8c  juf- 
qu’aux  pallions  des  hommes. 

Il  ne  faut  fur  - tout  pas  faire  porter  la  malle  des  ‘ 
contributions  fur  deux  ou  trois  objets  particuliers.  S’il 
en  faut  pour  6oo  millions  , il  ne  faut  pas  , tant  en 
principal  que  centimes  additionnels , en  établir  pour  3oo 
millions  fur  les  terres  <i),  & élever  un  feul  impôt  in- 
dired  , celui  de  l’enregillrement , par  exemple,  à 8o 
millions  (a). 


(i)  Quelle  inconséquence  d'élever  si  haut  la  contribution  foncière, 
qui  est  déünnivement  un  impôt  sur  le  bled.  > et  de  s'opposer  à ce 
que  le  sel  soit  imposé  , parce  que  c'est  tfne  Retirée  de  première 
Nécessité  1 


(2)  L'impôt  de  l'enregistrement  retombe  encore  en  grande  partie 
çur  les  fonds  de  terre , et  devient  une  nouvelle  contribution  foa- 
çière. 
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Ces  600  millions  doivent  êfre  répartis  en  contributions 
diredes  6c  indirectes , 8c  divifés  de  telle  forte  q^ie  la  me- 
fure  d’aucun  11e  foit  forcée. 

Si  l’on  s’écarte  de  cette  règle  pour  fe  livr'er  à des 
abftradions  , à de$  théories,  les  produits  deviendront  nuis, 
6c  une  certaine  dalle  de  citoyens  fera  écrafée  du  poids 
qui  ne  pefera  que  fur  elle.  * 

Ou  bien  la  matière  imposable  s’épuifera,  le  principe 
de  la  réprodu^on  fera  attaquée  , la  fource  même  de 
l’impôt  fera  tarie. 

Ou  bien  encore  il  arrivera  que  l’un  des  impôts  nuira 
à l’autre , 6c  que  l’une  des  perceptions  s’alimentera  aux 
dépens  de  l’autre  (1). 

Or  quel  elt  le  fyilême  aduel  de  nos  contributions 
publiques  ? 

Sur  4^3  millions  portés  au  tableSu  drefle  par  notre 
collègue  Maies,  on  en  paie  270  en  contribution  fon- 
cière., y compris  k$  centimes  additionnels. 

On  veut  pareillement  qu’un  impôt  indired,  tout  feul ^ 
celui  de  l’enregiilrement,  s’élève  à 80  millions. 

Qu’arrive -t-il  ? La  contribution  foncière  n’eü  pas  re- 
couvrée., Les  garnifaires  nç  peuvent  obtenir  ce  que  la 
nature  des  chofes  refufe. 

L’enregi  lire  ment  a cefle  d’être  produdif , par  la  raifon 
que  dmx  6c  dzux  ne  font  pas  quatre  en  linance , 6c 
que  c’elt  un  grand  contre-fens , dans  cette  matière , que 
de  vouloir  porter  une  perception  au-delà  de  certaines 
bornes. 

Cela  pofé , j’envifage  l’établifiement  de  l’impôt  fur  lé 
fel  comme  un  grand  pas  fait  vers  l’organifation  d’un 
fydême*de  contributions  plus  raifonnable  ; je.coniidère  , 


( 1 ) J’avois  déjà  énoncé  ces  principes  dans  mon  opinion 
l’enregistrement > du  27  messidor  an  5* 
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dans  cet  •impôt , la  perfpe&ive  fatisfaifante  de  l’établif- 
fement  d’une  nouvelle  contribution  indirecte . 

Je  vote  pour  l’impôt  fur  le  fel,  pa*ce  qu’il  fera  payé 
par  les  confommateurs  des  villes , par  les  étrangers  qui 
les  fréquentent , parles  capitalises , dont  le  porte -feuille 
échappe , par  les  oififs  & les  ïiches , qui  viennent  dans 
les  cités  y chercher  les  jouiffances  & les  plaifirs  enfin  , 
par  l’artifan , le  domeftique  & tous  ceux  que  le  luxe 
& les  dép enfes  des  autres  claffes  y raflemblent  , y oc- 
cupent , y falarient  & y nourriffent.  * 

Je  vote  encore  pour  cet  impôt  , parce  que  tous  les 
contribuables  l’acquitteront  plus  facilement  qu’aucun 
autre. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  le  riche  ne  s’en  trou- 
vera pas  grévé  , puifque  les  adverfaires  de  la  réfolutioii 
prétendent  qu’il  ne  le  fupportera  pas  dans  de  julles  pro- 
portions. ^ . w - 

Quant  à l’homme  de  la  claffe  néceffiteufe , je  ne  ferai 
qu’un  calcul  bien  fimple  , & tous*les  raifonnemëns  ne 
parviendront  pas  à en  affoiblir  le  réfultat. 

Je  fuppofe  un  ménage  compofé  de  fix  individus , il 
confommera  au  plus  45  kilogrammes  ( 90  livres  de  fel)  , 
à 7 kilogrammes  & demi,  jl5  livres  par  tête;  ce  fera 
pour  l’année  4 fr.  5o  centimes  d’impôt,  ce  fera  un  peu 
plus  d’un  centime  par  jour:  voilà  en  définitif  ce  que 
le  journalier  paiera.  Or  je  demande  s’il  ne  préférera 
pas  fournir  ce  contingent  infenfible , plutôt  que  de  payer 
de  toute  autre  manière,  8c  en  une  feule,  ou  deux,  ou 
trois  fois, un  impôt  quelconque , 8c  même  celui  doublé  de 
fes  portes  8c  fenêtres  , comme  on  le  propofe  ; il  le  préférera 
d’autant  mieux  , qu’il  trouvera  dans  le  paiement  de  ce 
centime  par  jour  la  raifen  ou  le  prétexte  d’élever  le 
prix  de  fa  journée  de  plufieurs  centimes. 

On  ne  dira  pas  que  cet  impôt  contrarie  l’indu ftri« 
nationale,  arrête  les  exportations,  puifque  le  fel  fabriqué 
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pour  l'étranger  & les  falaifons  de  mer  eft  exempt  de  tout 
droit. 

C’eft  la  différence  que  cet  impôt  aura  avec  celui  fut 
le  tabac  ; car  on  fait  payer  pour  le  tabac  exporté  à 
létranger  le  tiers  du  droit  de  celui  qui  elt  confommé 
dans  l’intérieur.  Ceci  paroît  choquer  les  principes  élé- 
mentaires de  la  matière , fur-tout  dans  un  temps  Ou  notre 
induftrie  a fi  grand  befoin  d’cncouragemens , & ou  nous 
devons  auffi  multiplier  nos  .efforts  pour  faire  rentrer  le 
numéraire  en  France  : c’efl  , ce  me  femble , tuer  la 
poule  aux  œufs  d’or. 

Je  fais  cette  remarque  en  paffant , & par  oppolition 
à ce  que  l’article  III  de  la  réfolution  prefcrit  pour  les 
Tels  dellinés  à X étranger. 

Il  efl  vrai  qu’on  dit  que  cet  impôt  feroit  préjudiciable 
à l’agriculture,  en  ce  qu’on  donnera  moins  de  fel  aux 
befliatix. 

Perfonne  mieux  que  moi  n’efl  dans  le  cas  d’apprécier 
cette  objection,,  parce  que  je  fuis  propriétaire  de  trou- 
peaux allez  nombreux. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  la  différence  du  prix  du  fel 
foit  allez  fenfible  pour  faire  réduire  la  petite  portion 
qu’on  a coutume  d’en  diffribuer  par  jour  à chaque  tête 
de  bétail. 

On  paroît  craindre  que  l’impôt  du  fel  étant  une  fois 
établi , on  ne  le  laiffe  Tubfiffer  , ou  que  même  on  ne 
l’étende , fans  réduire  aucune  des  autres  contributions. 

Mais  chaque  année  on  forme  le  budget,  8c  fi,  dans  le 
courant  de  l’an  7 , l’impôt  du  fel  s’organife  d’une  manière 
convenable,  ne  pourroit-on  pas  le  laiffer  fubfider  pour 
le  mettre  à la  place  d’un  impôt  plus  onéreux  ? 

Le  Corps  légiflatif  ira-t-il  pas  profité  des  leçons  de 
l'expérience  pour  réduire  fuccefîivement  la  contribution 
Opinion  de  Girod  (de l’Ain).  A 3 


foncière  de  millions  à 210  , & la  contribution  mo- 
bilière de  60  millions  à 3o  ï II  ne  laifiera  pas  échapper 
l’oçcafion  de  remplir  cette  partie  facrée  & fi- précieufe  de 
fes  devoirs. 

Ce  n eft  pas  férieufement  qu’on  a obfervé  qu’on  ne 
devoit  pas  porter  la  prévoyance1  fur  la  durée  d’un  impôt 
quelconque  au-delà  d’une  année. 

Car  quelle  illufion  feroit  celle  d’imaginer  que  nous 
n’aurons  pas  befoin  d'impôt  d’une  année  à l’autre,  & 
qu’il  ne  faut  rien  combiner-  8c  rien  préparer  à l’avance 
lui*  cet  objet  ! 

Le  temps  efl  malheureufcment  éloigné  où  nous  pour  - 
rons  nous  endormir  dans  une  pareille  fécurité  ; aujour- 
d’hui nous  dormirions  fur  le  bord  du  précipice  , 8c  notre 
réveil  nous  trouveroit  au  fond  de  l’abîme. 

Les  adverfaires  de  la  rêfolution  trouveroieiit  peut-être 
tolérable  le  principe  d’un  impôt  fur  le  fel  ; mais  c efl 
contre  fon  mode  qu’ils  réunifiant  tous  leurs  efforts. 

Certes , fi  c'étoit  fous  les  traits  hideux  de  la  gabelle 
que  cet  impôt  fe  préfentât , je  ferois  le  premier  à le 
repouffer  de  toutes  mes  forces  ; mais  il  eft  trop  évident 
que  la  rêfolution  ne  lui  laifie  8c  qu’il  n’aura  jamais  rien 
de  fon  cortège  odieux. 

L’objeélion  qu’on  élève  contre  le  mode  de  perception 
de  cet  impôt , c’eft  qu’on  prétend  que  ce  mode  le  rendra 
nul  8c  improductif. 

Cette  raifon  fero't  bien  pui  (Tante  , fi  elle  étoit  fondée 
fur  la  vérité  : car  à quoi  lerviroit  d’établir  une  contri- 
bution pour  le  profit  des  prépofés  à la  perception  oü 
des  contrebandiers? 

Or  je  crois  que  c’eft  ici  qu'il  y a exagération  dans  les 
craintes  des  adverfaires  de  la  rêfolution. 

Jç  conçois  que  s’il  falloit  monter  une  machine  pour 
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le  recouvrement  de  l’impôt , il  faudroit  des  frais  beatr- 
coup  plus  confidérables  que  ceux  dont  on  parle. 

Mais  la  régit  des  douanes  exifie  , un  cordon  de  pre- 
pofés  fur  les  côtes  exifle , il  ne  s’ugit  cfîe  de  le  renforcer; 
8c  quand  les  régifieurs  fe  feroient  trompés  , quand  au  lieu 
des  400  mille  francs  de  dépenfe  détailles  dans  le  tableau 
par  eux  prefenté  , & dont  on  a très-bien  fait  d’ordonner 
l’impreffion , pour  fervir  dans  tous  les  temps  de  preuve 
pour  ou  contre  leur  exaélitude  ; quand , dis-je,  au  lieu 
des  400  mille  francs  demandés,  & que  l'article  V de  la 
réfolution  ne  permet  pas  d5 excéder , il  en  faudroit  le  dou- 
ble , ce  ne  ferait  pas  une  perception  bien  difpendieufe 
pour  un  impôt  qui  doit  produire  plus  de  vingt  millions. 

Or  je  crois  qu’il  s’élèvera  à ce  taux  ; c^r  tout  individu , 
par  terme  moyen  , y compris  les  falaifons  , doit  con- 
fommer  7 kilogrammes  8c  demi,  1 5 livres  de  fel.  Or 
od  millions  d’habitans  donneront  une  contribution  de 
22  millions  8c  demi , en  forte  qu’en  faifant  encore  une 
part  d’un  million  8c  demi  à la  contrebande,  il  refteroit 
toujours  20  millions  pour  le  tréfor  public. 

C’efl  encore  une  exagération  que  tout  ce  qu’on  a dit 
fur  la  contrebande  qui  fe  fera  aux  environs  des  marais 
falans  : à 5 francs  par  quintal  d’impôt , le  contrebandier 
aura  2 fr.  5o  cent,  de  profit  pour  le  tranfport  frauduleux 
de  ce  quintal , car  il  faudra  qu’il  partage  avec  l’acheteur. 
Or  qui  voudra  tranfporter  un  quintal  à une  lieue  au- 
delà  de  l’enceinte  formée  autour  ces  marais  pour  2 fr. 
5o  cent.  Y qui  voudroit  expofer  fa  voiture  , fes  chevaux , 
fa  denrée  à la  confifeation  Y qui  voudroit  s’expofer  aux 
peines  infligées  par  la  loi  pour  un  profit  fi  modique  Y La 
contrebande  ne  pourra  non  plus  fe  faire  par  les  ports  de 
mer,  anfes  ou  rivières;  la  formalité  des  acquits  à caution 
rendra  impoflibles  ces  verfemens  frauduleux. 

On  a dit  que  l’ancienne  gabelle  ne  produifoit  que  3a 
millions,  8c  qu’eu  égard  au  prix  où  le  fel  fe  ve:ndoit? 
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l’impôt  projeté  tic  devoit  rendre  que  4 milliqns. 

D’abord  il  paroît  qu’il , y a erreur  dans  le  fait  ; car 
M.  Necker  préfeüta  aux  états  - généraux  en  1789  le 
produit  de  l’impôt  de  là  gabelle  comme  étant  de  60 
millions. 

D’ailleurs  on  ne  fait  pas  attention  que  la  France  étoit 
diviféeen  pays  exempts,  redîmes , de  quart-bouillon  r petite 
St  grande  gabelle  ; on  ne  fait  pas  attention  qu’il  y avoit 
d’une,  province  à l’autre,  St  pour  empêcher  toute  com- 
munication entre  celles  qui  avoient  un  régime  de  ga- 
belle différent,  des  bureaux  , des  barrières  St  des  armées 
de  gardes  St  de  commis  ; il  y avoit  aufli  des  greniers  à fel  ; 
tout  cela  entraînoit  des  frais  de  perception  plus  confi- 
dérables. 

Enfin  il  faut  favoir  que  la  population  aéiuelle  de  la 
France  efl  beaucoup  plus  forte  qu’alors  , & que  Éfet 
Etat  n’avoit  pas  , comme  à préfent  , pour  limites  le' 
Rhin , les  Alpes  , les  denx  mers  St  les  Pyrénées  ; tout 
cela  peut  expliquer  comment  l’impôt  propofé  pourra 
produire  20  millions , pendant  que  l’ancienne  gabelle  n’en 
produifoit  que  60. 

Mais  du  moins,  dit-oil,  l’impôt  ne  produira  rien  pour 
Fan  7. 

L’impôt  fe  percevant  fur  les  magafms,  le  produit  fera 
d’autant  plus  confidérable  qu’on  prétend  qu’il  y a du  fel 
emmagafiné  pour  trois  ans . 

D’ailleurs  ne  fera-ce  pas  un  grand  avantage  d’avoir 
organifé  l’impôt  pour  l’an  8 ; car,  on  le  répète  , il'n’eft 
que  trop  nécefîaire  d’avoir  quelque  prévoyance  à ce- 
Sujet. 

Au  Furpîus , quel  rifque  peut-on  courir  d’ expérimenter 
cette  perception  dans  le  cours  de  cette  année? 

Si  elle  doit  être  nulle,  on  ne  fera  pas  tenté  de  con- 
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tinuer  ; fi  elle  entraîne  des  abus  , on  les  modifiera , on 
les  fupprimera  : le  C«rps  légiflatif  efi  là  ; il  fupprima 
bien  , l’ année  dernière , la  régie  des  mefia^eries  ; il  a 
bien  re&ifié  l’impôt  des  patentes  , la  taxe  d’entretien  des 
routes;  il  a bien  réduit,  on  le  répète,  à trente  millions 
la  contribution  mobilière  qui  avoit  d’abord  été  portée 
à 60  ; il  fera  donc  encore  ce  que  les  intérêts  du  peuple 
pourront  exiger  touchant  l’impôt  du  fel. 

Mais , pourfuivent  les  adverfaires  de  la  réfolution  , ede 
ne  peut  lie  foutenir  qu’autant  qu’il  fera  néceffaire  d’établir 
un  nouvel  impôt.  Or  cela  n’efi  pas  néceffaire , car  il  n’eft 
pas  bien  certain  qu’il  exiffe  un  déficit  ; ainfi  tout  ce 
qu’on  aura  dit  en  faveur  de  la  réfolution  iera  oifeux  y 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  clairement  prouvé  qu’il  y a un 
déficit. 


D’abord  je  répondrai  que  , dans  mon  opinion,  ce  ne 
feroit  point  une  queftion  oifeufe  que  celle  d’examiner 
s’il  ne  convient  pas  de  recourir  à un  impôt  fur  le  fel , 
en  cas  qu’il  nous  offre  le  moyen  de  mieux  régler  pour 
l’avenir  le  fyfiême  de  nos  contributions  en  général. 

Or  je  crois  que  l’impôt  fur  le  fel  peut  remplir  cet 
objet. 

On  dira  foit  ; mais  dans  ce  cas  il  faudroit  réferver  cet 
article  pour  le  budget  de  l’an  8. 

Je  répondrai  qu’il  n’efi  pas  poffible  d’agir  de  la  forte; 
fi  on  attend  cette  époque , on  ne  pourra  rien  exécuter 
cette  .année  ; on  éprouvera  pour  l’an  8 les  mêmes  retards 
& les  mêmes  embarras  que  ceux  dont  on  parle  pour 
l’an  7,  & dix-huit  mois  s’écouleront  avant  qu’on  ob- 
tienne *le  bénéfice  de  l’établiffement  de  cet  impôt  in- 
direct. 


Mais  il  n’efi  que  trop  vrai  qu’il  exifie  'un  déficit  ; on 
peut  différer  d’opinion  fur  la  quotité  & non  fur  fa  réa- 
lité ; notre  collègue  Malès  le  fait  monter  à 5o  millions , 
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& fi  le  Tel  en  produit  20 , il  eii  refiera  encore  3o  3 
remplacer. 

Je  fais  bi^jp  que  s’il  étoit  pofîible  de  combler  le  déficit 
de  5o  millions  , avec  des  économies  & des  réformes,  on 
feroit  bien  coupable  de  ne  pas  le  faire  ; car  la  meilleure 
dis  recettes , c*eft  de  diminuer  les  dépenfes  ; mais  quand 
011  étabîiroit  l’impôt  du  fel,  3c  qu’il  produiront  vingt 
millions , il  refleroit  encore  à faire  des  économies  pour 
trente. 

Or  il  me  femble  que  c’ell  beaucoup  exiger  dans  l’état 
de  pénurie  où  on  fe  trouve  • ne  faut-il  même  pas  dépens 
fer  quelquefois  pour  faire  des  économies  ? Ainfi  011  parle 
depuis  long-temps  du  régime  des  maffes  pour  les  corps 
militaires  , il  y auroit  une  économie  considérable  à faire 
chaque  année  : eh  bien  , on  ne  peut  l’effe&uer  ; pour- 
quoi  ? parce  qu’il  faudroit  des  fonds  pour  faire  la  mafTe 
de  chaque  corps  de  l’armée  5 011  ne  les  a pas , on  refie  dans 
la  dépendance  des  fournifieurs. 

La  plus  cruelle  de  toutes  les  pofitions , c’efl  de  n’a- 
voir ni  crédit , ni  argent , 3c  cependant  d’être  forcé  de 
depenfer.  Le  mal  augmente  le  mal,  3c  la  détreffe  de- 
vient alors  la  oaufe  d’une  plus  grande  détreffe. 

Mais  en  convenant  qu’il  n’eft  pas  poflible , au  milieu 
des  circoiifiances  qui  nous  environnent , d’étendre  les  ré- 
formes & les  réductions  auffi  loin  qu’on  pourroit  le  dé- 
lirer , je  dois  cependant  conjurer , au  nom  du  peuple 
3c  des  plus  chers  intérêts  de  la  République  , le  Corps  lé- 
giflatif , le  Diredoire  exécutif,  les  minières  , 3c  toutes  les 
adminiftrafons  fupérieures,  d’examiner  avec  la  plus  rigou- 
reufe  févérité  s’il  n’efljpas  quelques  partie>s  de  leurs  dépenfes 
qui  pourraient  être  fupprirgées  , réduites  ou.  ajcfü  niées  : 
car  par-deffus  tout  nous  devons  prêcher  d’exemple. 

On  a encoré  indiqué  des  bonifications  dans  les  revenus 
de  l’Etat  ; 011  devroit  fans  doute  placer  au  premier  rang 
les  rentes  foncières  3c  leur  rachat  $ mais  tout  efi  encore 
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éloigné  , éventuel,  ou  contefté  fur  cet  objet,  comme  fur 
celui  des  domaines  engagés , &c.  ; en  forte  que  ce  ne 
font  pas  là  des  relfources  fur  lefquelles  on  puiffe  compter 
au  moins  de  long-temps  ; & alors  nous  échapperont  d’au- 
tres reffources  qui  figurent  aujourd’hui  dans  le  tableau 
de  nos  recettes , pour  72  millions.  Ce  font  ta  vente  du 
mobilier  national  & remboursement  des  créances , le  prix 
des  domaines  nationaux  vendus , les  contributions  des  pays 
conquis  y une  reprife  fur  V arriéré  des  contributions , 8c 
alors  nous  aurons  un  arriéré  de  4^o  millions  à folder. 

En  attendant,  & dans  tous  les  cas,  il  faut  pourvoir  aux 
befoins  preflans  de  l’Etat. 

L’impôt  fur  le  fel  me  paroît  le  plus  propre  à remplir 
cet  objet.  * 

Quand  il  feroit  vrai  qu’il  ne  rendît  pas  cette  année  ce 
qu’oil  peut  en  attendre  , il  rendra  toujours  beaucoup  ; 
de  plus  il  donnera  de  l’efpoir  St  du  crédit,  il  inlpirera 
de  la  confiance  j & ce  ne  fera  pas  là  un  petit  pro- 
duit. 

On  a propofe  le  doublement  de  l’impôt  des  fenêtres. 

J’avoue  que  pour  mon  compte , 8c  dans  mes  intérêts  , 
je  préfererois  cette  mefure  à toute  autre  ; mais  je  ne  puis 
diflimuler  que  le  produit  de  16  millions  qu’on  attend 
pour  cette  année  de  cette  taxe,  me  paroît  déjà  approcher 
d’une  j ulte  mefure;  d’ailleurs  c’eft  une  véritable  nouvelle 
contribution  foncière  , d’autant  plus  onéreufe  pour  les 
maifons , qu  elles  font  tombées  au  plus  vil  prix  ; cette  taxe 
blefte  en  outre , d’une  manière  choquante,  le*  principe 
eftentiellement  propre  à l’impôt , celui  de  l’égalité  : car  il 
eft intolérable  que,  dans  la  même  ville,  la  fenêtre  d’une 
rue  obfcure  St  laie , paye  autant  que  celle  d’une  maifon 
foliée  dans  le  quartier  le  plus  brillant  : enfin  je  ne  fais 
fi  on  ne  fera  pas  tente  quelque  jour  de  fupprimer  la 
contribution  mobilière , fi  arbitraire  de  fa  nature , & de 
la  remplacer  par  l’impôt  fur  les  portes  8c  fenêtres'  après 
toutefois  qu’gn  l’auroû  régularifée.. 
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Telles  étoient  les  indications  que  j’ayois  à fournir  dans 
adilcufïion. 

Il  me  paroît , en  deux  mots , que  Timpôt  fur  le  fel  peut 
remplir  le  double  objet  [de  fournir  une  reffource  affez 
abondante  au  moment  aâuel  & préfent,  & de  fervir  pour 
l’avenir  à l’amélioration  du  fyftême  des  contributions  en 
général. 

Je  vote  pour  la  réfolution.  # 


m . 


A PARIS , DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE. 
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